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Exposé de politique fondé sur des données probantes

Recommandations fondées sur des données probantes visant 
à aider les adultes atteints de dépression à rester actifs  
toute leur vie
Michelle Fortier, Ph. D. (1); Taylor McFadden, M. Sc. (1); Guy Faulkner, Ph. D. (2)

Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.
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Points saillants

• Il est prouvé que l’activité phy
sique permet de prévenir et de 
traiter la dépression. 

• Des niveaux d’activité physique 
même faibles et d’intensité peu 
élevée sont suffisants pour amélio
rer l’humeur. 

• Les praticiens devraient promou
voir des expériences d’activité phy
sique agréables en aidant les 
personnes atteintes de dépression 
à augmenter progressivement leur 
niveau d’activité physique et en 
leur suggérant de choisir des acti
vités en fonction de leurs préfé
rences, de pratiquer des activités 
en plein air, d’intégrer de la 
musique et d’être accompagnées 
d’un(e) ami(e) ou de faire partie 
d’un groupe. 

• Il est également recommandé de 
demander la permission de parler 
d’activité physique ainsi que de 
présenter celleci comme un moyen 
de se sentir mieux, de préciser 
qu’un peu d’activité physique vaut 
mieux que rien, de proposer divers 
choix à expérimenter et, si possi
ble, d’accompagner la personne 
lors de ses premières séances.

et la psychothérapie sont des traitements 
efficaces contre la dépression, les médica
ments ont des effets secondaires désa
gréables qui contribuent à une faible 
observance, et la psychothérapie n’est pas 
toujours disponible ou abordable pour la 
plupart des personnes atteintes. De nom
breuses données scientifiques confirment 

Résumé

La dépression est aujourd’hui le trouble mental le plus répandu, et on estime qu’un 
Canadien sur quatre en souffrira à un moment ou à un autre de sa vie. Même si l’activité 
physique est recommandée comme traitement principal de la dépression légère à 
modérée et comme traitement secondaire de la dépression modérée à grave, on ne dis
pose toujours pas de lignes directrices précises sur la meilleure façon de promouvoir 
l’activité physique auprès de la population atteinte de dépression. Cet exposé de poli
tique vise donc à fournir des recommandations fondées sur des données probantes aux 
fournisseurs de soins primaires et aux professionnels paramédicaux afin de promouvoir 
l’activité physique à vie chez les personnes atteintes de dépression. Ces recommanda
tions consistent notamment à demander la permission de parler d’activité physique 
avec les personnes concernées; à présenter l’activité physique comme un élément sur 
lequel elles ont un contrôle afin de se sentir mieux; à préciser qu’intégrer ne serait-ce 
que quelques minutes supplémentaires d’activité physique hebdomadaire vaut mieux 
que rien et que des exercices légers sont suffisants pour obtenir des bienfaits sur la 
santé mentale et enfin à proposer plusieurs choix d’activités et essayer d’accompagner 
les personnes lors de leurs premières séances. 

En outre, cet article souligne l’importance de promouvoir, auprès de cette population, le 
plaisir que procure l’activité physique, ce qui peut être fait en aidant la personne à aug
menter progressivement la fréquence, la durée et l’intensité de l’activité; en 
l’encourageant à faire preuve de bienveillance envers ellemême à propos de l’activité 
physique; en lui suggérant de s’adonner à une activité de plein air, d’écouter de la 
musique, d’être accompagnée d’un(e) ami(e) ou de faire partie d’un groupe; en uti
lisant un système d’autosuivi ou un journal pour renforcer le lien entre activité phy
sique et amélioration de l’humeur. Les praticiens sont encouragés à utiliser ces 
recommandations fondées sur des données probantes (en particulier l’offre d’un maxi
mum de choix, l’insistance sur le plaisir procuré par l’activité physique et la mise en 
avant des préférences personnelles) afin d’aider les personnes atteintes de dépression à 
bouger, à se rétablir et à s’épanouir. Ces recommandations sont également utilisables 
pour concevoir les futures interventions et pour éclairer les lignes directrices visant à 
réduire les taux de dépression au Canada.  

Mots clés : activité physique, dépression, promotion, santé publique, politique

première cause d’invalidité au Canada, 
représentant 22,5  % des demandes de 
prestations d’invalidité. L’invalidité repré
sente de 4 à 12 % des coûts salariaux au 
Canada, ce qui représente une charge 
financière importante2. Si les médicaments 

Introduction

La dépression est le trouble mental le plus 
répandu de nos jours, affectant environ un 
Canadien sur quatre à un moment donné 
de sa vie1. De fait, la dépression est la 
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les effets antidépresseurs de l’activité phy
sique*, notamment de nombreuses méta 
analyses57. Au Canada, le Canadian Network 
for Mood and Anxiety Treatments (CANMAT) 
a récemment révisé ses lignes directrices 
en matière de traitement et recommande 
désormais l’exercice physique comme 
intervention de première ligne pour les 
troubles dépressifs majeurs (TDM) légers 
à modérés et comme traitement secon
daire pour les TDM modérés à graves8.

Bien qu’il s’agisse clairement d’un pro
grès, il n’existe pas à l’heure actuelle de 
lignes directrices précises à l’intention des 
praticiens sur la meilleure façon de pro
mouvoir l’activité physique chez les per
sonnes atteintes de dépression. Un examen 
de la portée a récemment été effectué sur 
les obstacles et les facteurs favorables liés 
à l’activité physique chez les adultes 
atteints de dépression3. Notre article 
s’appuie sur cet examen et s’inspire de 
nombreux autres examens, métaanalyses 
et études de grande qualité. Plus spéci
fiquement, l’objectif de cet exposé de poli
tique est de formuler des recommandations 
fondées sur des données probantes à 
l’intention des fournisseurs de soins de 
santé primaires comme les médecins, les 
auxiliaires médicaux et les infirmières, à 
l’intention des professionnels paramédi
caux travaillant dans le domaine des soins 
de santé primaires ou dans la collectivité 
comme les kinésiologues, les physiothéra
peutes et les psychologues et enfin à 
l’intention des décideurs afin de les inciter 
à faire bouger les personnes atteintes de 
dépression et les encourager à rester 
actives afin de réduire les symptômes de 
dépression, de prévenir de futurs épisodes 
de dépression, d’améliorer leur qualité de 
vie pendant et après le traitement et de 
réduire les dépenses en santé. Ces recom
mandations sont également utilisables 
pour adapter les futures interventions et 
éclairer les lignes directrices visant à 
réduire les taux de dépression au Canada.

Recommandations fondées sur 
des données probantes visant à 
promouvoir l’activité physique 
tout au long de la vie des adultes 
atteints de dépression

À la lumière des études menées jusqu’à 
présent, nous proposons les recomman
dations suivantes afin d’optimiser la 

participation soutenue à l’activité phy
sique chez les personnes atteintes de 
dépression.

1. Demander la permission de parler 
d’activité physique et présenter celle-ci 
comme un moyen de se sentir mieux

Glowacki et ses collègues9 ont mis au 
point une boîte à outils pour fournir aux 
fournisseurs de soins de santé une res
source fondée sur des données probantes 
à utiliser dans leur pratique pour orienter 
et faciliter les conversations sur l’exercice 
physique comme traitement de la dépres
sion. Cette boîte à outils est conçue 
comme un point de départ pour aider les 
professionnels de la santé à intégrer les 
lignes directrices de la CANMAT8 dans 
leur pratique avant d’orienter les patients 
vers un spécialiste de l’exercice physique. 
La boîte à outils est disponible en ligne 
(en anglais seulement) à l’adresse www 
.exerciseanddepression.ca. Lorsqu’ils abor
dent le sujet de l’activité physique, les 
praticiens doivent demander la permis
sion de discuter de cette habitude de vie, 
car cela crée un climat fertile de change
ment de comportement et réduit la 
résistance10. 

De plus, dans toutes les discussions et 
dans tous les messages, il est important de 
présenter l’activité physique comme un 
moyen permettant aux personnes de se 
sentir mieux. Indiquer qu’il s’agit d’une 
activité sur laquelle elles ont un contrôle 
et qu’elles peuvent intégrer dans leur vie 
afin d’améliorer leur humeur et d’accroître 
leur bienêtre général. En effet, un nombre 
croissant de travaux de recherche mon
trent que le fait de parler d’activité phy
sique comme moyen de favoriser la santé 
physique, de vieillir en bonne santé, de 
perdre du poids ou de le conserver n’est 
pas stimulant du point de vue du change
ment de comportement, comparativement 
aux bienfaits plus immédiats liés au 
«  bien-être  »11. Une étude de portée pro
pose d’utiliser les messages suivants dans 
les communications verbales et visuelles : 
« L’activité physique peut apaiser les émo
tions négatives et amplifier les émotions 
positives »3. Dans le même ordre d’idées, 
une autre étude a recommandé d’utiliser 
cette formule  : «  L’inactivité peut vous 
tirer vers le bas, et l’activité physique peut 
vous hisser vers le haut  »12. Comme les 

médecins disposent de peu de temps pour 
s’occuper de chaque patient, il est recom
mandé d’orienter ce dernier vers un spé
cialiste de l’exercice physique (p.  ex. un 
kinésiologue) afin de favoriser un change
ment de comportement à long terme en 
matière d’activité physique.  

2. Volume : préciser le niveau d’activité 
physique (fréquence et durée) recommandé

Les personnes atteintes de dépression 
sombrent souvent dans la léthargie et 
seront probablement découragées à l’idée 
de devoir intégrer 150  minutes d’activité 
aérobique modérée à intense par semaine13. 
Les données sur le dosage pour cette 
popu lation ont montré que, par rapport à 
ce qui est nécessaire pour obtenir des 
bienfaits physiologiques, il faut moins 
d’activité physique hebdomadaire pour 
améliorer la santé mentale et réduire les 
symptômes de maladie mentale14. Par 
exemple, un examen systématique de 
30 études de grande qualité a montré que 
même de faibles niveaux d’activité phy
sique (p. ex. marcher moins de 150 minu-
tes/semaine) sont efficaces pour prévenir 
la dépression15. En ce qui concerne le 
traitement de la dépression (c’estàdire le 
soulagement des symptômes dépressifs), 
l’étude de Stanton et Reaburn16 recom
mande de pratiquer une activité aérobique 
supervisée d’intensité légère à modérée de 
30  à 40  minutes à la fois, trois à quatre 
fois par semaine pendant un minimum de 
neuf semaines. De même, Nyström et ses 
collaborateurs17 ont recommandé la pra
tique d’une activité physique au moins 
trois  fois par semaine, pendant un mini
mum de 30  minutes à la fois, de pré
férence sous supervision. Cette étude 
conclut en indiquant que les futurs 
travaux de recherche devraient se concen
trer sur l’adaptation des recommandations 
en matière d’activité physique aux pré
férences personnelles de chacun en ce 
domaine17. Diverses stratégies et des outils 
précis visant à personnaliser l’activité 
physique et à en améliorer le plaisir sont 
ainsi proposés dans cet article (voir 
section 5).

Plus récemment, des études ont montré 
qu’une faible quantité d’activité physique 
suffit à prévenir et à traiter la dépression. 
Par exemple, une étude menée auprès de 
33 908 adultes norvégiens sans antécédents 

* L’activité physique est définie comme tout mouvement du corps qui augmente la dépense énergétique3. L’exercice est un type d’activité physique planifié, structuré et répétitif visant à main-
tenir et à améliorer la condition physique4. Le sport peut être défini comme un type d’activité physique dans lequel une personne ou une équipe participe à une compétition qui nécessite une 
bonne condition physique et diverses compétences4.

https://www.exerciseanddepression.ca/
https://www.exerciseanddepression.ca/
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de troubles mentaux a permis de sur
veiller leur niveau d’activité physique et 
leurs symptômes de dépression pendant 
plus de 11 ans, et les résultats ont révélé 
qu’une seule heure d’activité physique 
par semaine contribue à protéger contre 
l’apparition d’une dépression18. Cela 
rejoint une étude récente sur la relation 
entre l’activité physique et le bonheur, qui 
montre qu’à peine 10  minutes par 
semaine, ou une journée par semaine avec 
de l’activité physique, pourraient aug
menter le niveau de bonheur19. Cela con
corde avec une métaanalyse antérieure 
sur les avantages de l’exercice vert (c’est
àdire l’activité physique pratiquée dans la 
nature) pour la santé mentale, qui a 
démontré que les indicateurs de santé 
mentale que sont l’estime de soi et 
l’humeur ont affiché le changement le 
plus important dans les délais les plus 
courts (soit 5 minutes)20. Par conséquent, 
les praticiens et les décideurs devraient 
aborder la question en partant du principe 
que toute dose d’activité physique est 
utile et qu’un peu d’activité vaut mieux 
qu’aucune. Cette approche est également 
conforme aux études qui montrent que les 
taux de pratique d’une activité physique 
sont nettement meilleurs lorsque les doses 
d’activité physique sont faibles21.

3. Type/domaine : encourager l’activité 
physique pendant les loisirs, le transport 
actif et l’activité physique domestique

Si les préférences personnelles en matière 
d’activité physique sont très importantes 
pour favoriser le plaisir, la motivation 
intrinsèque et la persévérance22, des études 
ont montré que, lorsqu’il s’agit de sou
lager les symptômes de dépression, d’opti
miser la santé mentale et de favoriser le 
bonheur, toutes les activités n’offrent pas 
toutes les mêmes avantages. Une méta
analyse réalisée par White et ses collabo
rateurs23 a révélé que l’activité physique 
de loisir (APL), comme la danse et la ran
donnée, et l’activité physique de trans
port, comme la marche et le vélo pour se 
rendre au travail, avaient toutes deux une 
association positive avec la santé mentale. 
Cela a confirmé les résultats d’études 
antérieures indiquant que l’APL, même à 
faible dose, était systématiquement et 
fortement associée à une probabilité 
réduite de dépression24. En outre, une 
étude à grande échelle portant sur plus de 
11  000  adultes de 15  pays européens a 
montré que « beaucoup » d’APL était asso
cié de manière positive au bonheur25. On 
suppose que l’APL est plus fortement 

associée à la santé mentale et aux résul
tats liés aux maladies mentales parce 
qu’elle repose sur un choix, qu’elle offre 
une distraction au stress et qu’elle permet 
d’améliorer l’estime de soi et l’efficacité 
personnelle23. Richards et ses collabora
teurs25 ont également constaté une rela
tion positive entre « beaucoup » d’activité 
physique domestique, comme le jardi
nage, et le bonheur. Il convient de noter 
que cette étude a évalué les activités 
domestiques récréatives par rapport aux 
travaux ménagers lourds et aux corvées 
qui ont tendance à avoir une connotation 
plus négative.

Enfin, un nombre croissant de données 
probantes indiquent que le yoga est une 
activité physique favorable au traitement 
de la dépression, car, outre le mouvement, 
il nécessite la régulation de la respiration 
et la pleine conscience26. En ce sens, un 
examen du rapport entre activité physique 
et bonheur a révélé que les exercices 
d’aérobie et les exercices d’étirement et 
d’équilibre étaient tous deux associés à 
une augmentation du bonheur19. Par ail
leurs, une autre métaanalyse récente a 
montré que les exercices de résistance 
(entraînement musculaire) étaient asso
ciés à une atténuation significative des 
symptômes de dépression27. En résumé, 
de nombreux types d’activité physique 
sont bénéfiques pour la prévention et le 
traitement de la dépression, mais les pré
férences et les choix personnels sont tout 
aussi importants. 

4. Intensité : insister sur le fait que la 
modération est l’idéal, mais que les 
préférences personnelles en matière 
d’activité physique sont primordiales

L’entraînement par intervalles à haute 
intensité (HIIT), qui consiste à s’entraîner 
à haute intensité pendant une courte 
pé riode de temps, a fait l’objet de nom
breux débats. La plupart des physiolo
gistes de l’exercice affirment qu’il s’agit de 
la solution la plus efficace pour obtenir 
des résultats physiologiques rapides28,29, 
tandis que la plupart des psychologues de 
l’exercice déclarent que cette solution 
n’est ni réaliste ni durable car elle est 
assez désagréable30,31. Même au sein d’une 
population adulte sans maladie, une inter
vention de 12  mois comportant un pro
gramme HITT non supervisé a entraîné 
une baisse rapide de la participation régu
lière tout au long de la période d’étude32. 
La faible adhésion a été attribuée à un 
manque de plaisir à participer au 

programme30. En effet, Saanijoki et ses 
collaborateurs33 ont noté que le pro
gramme HITT provoque des émotions 
négatives plus importantes pendant et 
après une séance d’exercice. Les per
sonnes atteintes de dépression font déjà 
face à des émotions négatives, de sorte 
que cette forme et intensité d’activité phy
sique peut non seulement ne pas convenir 
à cette population, mais pourrait même 
amener certaines personnes à renoncer 
complètement à l’activité physique. De 
fait, les obstacles les plus importants ren
contrés par les personnes atteintes de 
dépression lorsqu’elles pratiquent une 
activité physique sont qu’elles sont « trop 
fatiguées  » ou qu’elles ont «  peu d’éner-
gie », ce qui rend le programme HIIT diffi
cile3. Dans le même ordre d’idées, une 
intervention de six  semaines axée sur 
l’activité physique auprès d’étudiants uni
versitaires canadiens a permis de con
stater qu’un exercice de haute intensité 
entraînait une augmentation du stress 
perçu, tandis qu’un entraînement modéré 
continu entraînait une diminution des 
symptômes dépressifs34.

Par ailleurs, un nombre croissant d’ou
vrages recommandent de pratiquer une 
activité physique légère en contexte de 
santé/maladie mentale. L’activité phy
sique légère a été associée à des niveaux 
plus élevés d’affect positif que l’activité 
physique vigoureuse35. Cette constatation 
concorde avec une métaanalyse anté
rieure concluant que les améliorations les 
plus importantes du niveau d’affect positif 
après l’activité physique ont été observées 
au niveau le plus faible d’activité phy
sique, et que ce bienfait était le double de 
celui de l’activité physique modérément 
vigoureuse36. Comme nous l’avons men
tionné précédemment, le yoga est un 
exemple d’activité physique légère ayant 
permis de réduire significativement les 
symptômes de dépression37,38. En outre, 
une métaanalyse a révélé que l’amélio
ration de l’estime de soi découlant de 
l’exercice vert diminuait avec l’intensité 
croissante de l’activité20. Une autre étude 
a établi qu’une activité physique d’un 
niveau moins intense contribuait davan
tage au bienêtre des personnes que des 
niveaux plus intenses39. Enfin, une étude 
transversale récente menée auprès d’adultes 
en bonne santé a révélé qu’une activité 
physique d’intensité légère était liée posi
tivement au bienêtre psychologique et 
négativement aux scores de dépression40.
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Alors que les formes légères d’activité 
physique, comme la marche41, semblent 
prometteuses, certaines études ont démon
tré le contraire : des intensités modérées à 
vigoureuses ont une plus grande influence 
sur l’atténuation des symptômes de la 
dépression42,43. Par exemple, un essai con
trôlé à répartition aléatoire réalisé par 
Hughes et ses collaborateurs43 a montré 
que les symptômes dépressifs étaient 
réduits plus rapide ment chez les per
sonnes pratiquant une activité physique 
vigoureuse que chez celles pratiquant une 
activité physique légère tout au long d’une 
intervention de 12  semaines. Cependant, 
au moment du suivi, les sujets des deux 
groupes ont montré une diminution des 
symptômes de dépression et les diffé
rences entre les groupes n’étaient pas sig
nificatives. Allant dans le même sens que 
cette constatation, d’autres études ont 
conclu que toute activité physique, quelle 
qu’en soit l’intensité, est bénéfique pour 
la santé mentale15,18,25,44. L’examen systé
matique de Mammen et Faulkner a égale
ment établi que toute intensité d’activité 
physique diminuait le risque de dépres
sion15. Un autre examen a ensuite montré 
que l’influence de l’intensité de l’activité 
physique sur le bonheur était minime25. 
De même, un essai contrôlé à répartition 
aléatoire mené auprès d’adultes atteints 
de dépression légère à modérée a révélé 
que les activités physiques légères (p. ex. 
le yoga) et d’intensité modérée et vigou
reuse (p.  ex. l’entraînement aérobique) 
étaient toutes efficaces pour réduire les 
symptômes de la dépression44. Enfin, une 
étude longitudinale menée sur 10  ans 
auprès d’une cohorte initialement en 
bonne santé a révélé qu’une APL régu
lière, quelle que soit son intensité, proté
geait contre une éventuelle dépression18. 
Ensemble, ces données indiquent que 
l’intensité de l’activité physique n’est pas 
particulièrement importante lorsqu’il s’agit 
de santé mentale et de maladie mentale.

5. Promouvoir des expériences positives et 
agréables

Le plaisir de l’activité physique semble 
être le point essentiel. Alors que l’activité 
physique et le plaisir ne vont générale
ment pas de pair dans l’esprit de la plu
part des gens, le plaisir se révèle un 
important facteur de motivation fondé sur 
des données probantes en ce qui concerne 
la participation à une activité physique à 

long terme22,45. De plus, le plaisir de 
l’activité physique s’est révélé augmenter 
la motivation autodéterminée à l’égard de 
l’activité physique, ce qui est lié à des 
résultats positifs en matière de santé men
tale, notamment une réduction des symp
tômes dépressifs46.

Ce facteur est particulièrement important 
pour les personnes atteintes de dépres
sion, qui ont tendance à manquer de 
motivation et éprouvent généralement 
moins de plaisir dans la vie quotidienne. Il 
est donc essentiel d’améliorer le plaisir de 
l’activité physique pour que ces personnes 
puissent profiter de ses bienfaits sur leur 
santé mentale47. Voici quelques recom
mandations scientifiquement fondées visant 
à améliorer le plaisir de l’activité phy
sique, qui peuvent s’appliquer à la popu
lation générale comme aux personnes 
atteintes de dépression. 

a. Essayer la stratégie des « 10 minutes » et 
encourager une progression lente
Une stratégie qui fonctionne souvent chez 
les personnes inactives, à la fois pour 
associer l’activité physique à des senti
ments positifs et pour faciliter la gestion 
du temps, est la technique des 10 minu-
tes48. Le praticien demande à la personne 
si elle peut trouver 10 minutes la semaine 
suivante pour faire une promenade à 
l’extérieur. La personne répond presque 
toujours par l’affirmative. Ensuite, le prat
icien précise qu’elle doit sortir pour une 
promenade de 10 minutes et que, si elle se 
sent aussi bien (ou mieux) qu’au moment 
de son départ, elle peut choisir de con
tinuer. Sinon, elle met fin à sa séance 
d’activité physique. Cela permet générale
ment d’associer la marche/le mouvement 
à des émotions et à des expériences posi
tives, ce qui est très important pour 
favoriser le plaisir de l’activité physique. 
À partir de là, la personne doit être 
encouragée à augmenter lentement la 
fréquence et la durée de la marche, afin de 
réduire au minimum la gêne et d’assurer 
des expériences agréables. Le fait de fixer 
des objectifs modestes et progressifs con
tribue également à renforcer l’autoeffi-
cacité, qui est un déterminant clé du 
changement de comportement en matière 
d’activité physique au sein de la popula
tion générale49 et s’est révélée être à la fois 
un facteur entravant et un facteur facili
tant l’activité physique chez les personnes 
atteintes de dépression3. 

b. Aider la personne à choisir d’autres 
options d’activités physiques agréables
Dans ce cas de figure, le praticien dispose 
de plusieurs façons de procéder. Il peut 
demander à la personne quelles sont les 
activités qu’elle trouve les plus agréables 
parmi celles qui se révèlent les plus effi
caces pour atténuer les symptômes de 
dépression (p.  ex.  marcher ou faire du 
vélo pour se rendre au travail, jardiner, 
faire du yoga; voir section 2). Il peut éga
lement demander à la personne quelles 
sont ses préférences en matière d’activité 
physique (p.  ex.  en plein air ou à l’inté
rieur, en compétition ou en coopération, 
en groupe ou individuellement, avec 
beaucoup ou peu de dépense d’énergie). 
Cela peut se réaliser à l’aide d’échelles de 
préférence (figure 1)†. Une autre méthode 
consiste à lui montrer une liste d’activités 
physiques et à lui demander s’il y en a 
qu’elle a déjà essayées et appréciées et 
qu’elle pourrait vouloir réessayer, ou s’il y 
a de nouvelles activités qu’elle pourrait 
trouver agréables. La figure 2  présente un 
exemple de liste, élaborée par une équipe 
multidisciplinaire pour l’essai Physical 
Activity Counselling (PAC). Une fois que 
la personne a sélectionné quelques activi
tés, il reste au praticien à lui suggérer d’en 
choisir une ou deux, celles qui lui 
conviennent le mieux et qu’elle est dispo
sée à pratiquer à long terme, puis l’encou
rager à essayer chacune d’entre elles. 
Certains praticiens (p.  ex.  les kinésiolo
gues) pourraient même aider la personne 
en faisant l’activité choisie avec elle pour 
les premières fois ou en lui proposant de 
la mettre en contact avec quelqu’un dans 
un centre ou un club de remise en forme. 
En effet, les activités en centre comme 
celles proposées dans les YMCA sont une 
excellente option, sachant que la supervi
sion fait partie des recommandations dans 
des études récentes sur ce sujet16,17.

c. Encourager la personne à faire preuve de 
bienveillance envers elle‑même
Une fois que les activités ont été choisies 
et essayées plusieurs fois, il est nécessaire 
de rappeler à la personne d’être douce et 
compatissante envers ellemême pour 
assurer le maintien de l’activité. Vouloir 
en faire trop entraîne souvent une diminu
tion du plaisir et parfois des blessures et 
des abandons50. Non seulement il est 
important que la personne choisisse le 
type, la fréquence et la durée de l’activité 
pour optimiser sa motivation intrinsèque, 
mais elle doit également choisir ellemême 

† Les échelles de préférence ont été élaborées par une équipe multidisciplinaire dans le cadre de l’essai Physical Activity Counselling (PAC) de 2004-2006.
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son intensité afin de susciter des émotions 
et des expériences positives. On a récem
ment montré que les taux de participation 
à l’activité physique chez les personnes 
atteintes de dépression pouvaient être 
améliorés en tenant compte des pré
férences des participants en matière 
d’entraînement physique51.

Un kinésiologue ou un autre praticien 
peut aider la personne à distinguer les dif
férentes intensités d’activité physique et à 
passer avec plaisir de l’une à l’autre. Une 
attitude de bienveillance envers soimême 
à l’égard de l’activité physique est essenti
elle pour tous, mais particulièrement pour 
les personnes atteintes de dépression, si 
cellesci veulent surmonter les revers et 
maintenir leur programme d’activité phy
sique52. Là encore, le praticien peut 
apporter sa contribution en transformant 
les revers en « essais », en normalisant les 
difficultés liées à l’activité physique et en 
aidant la personne à se parler gentiment 
lorsqu’elle rencontre des obstacles53.

Si les étapes a à c ne permettent pas à la 
personne de vivre des expériences posi
tives en matière d’activité physique ou de 
pratiquer une activité physique régulière, 
les étapes d à g proposées ci-dessous peu
vent améliorer le plaisir et la poursuite à 
long terme d’une activité physique.

d. Promouvoir le plein air et les 
environnements esthétiquement attrayants
Si les préférences personnelles en matière 
d’activité physique sont très importantes, 
il est de plus en plus évident que les acti
vités de plein air sont particulièrement 
agréables, réparatrices et thérapeutiques5456. 
Une métaanalyse sur les bienfaits pour la 
santé mentale des exercices «  verts  » a 
montré un effet modéré sur l’estime de soi 
et un effet important sur l’humeur, tous 
deux plus importants que les effets des 
exercices « non verts »20. Le fait de sortir 
combine les bienfaits de la nature et de 
l’activité physique, ce qui se révèle très 
efficace chez les personnes atteintes de 
dépression comme chez les autres5759. On 
a assisté à l’émergence de ces types d’acti
vité il y a quelques années et différents 
termes ont été utilisés pour les désigner 
(p. ex. « promenades nature », « bains de 
forêt », « Mood Walk » [promenade d’hu-
meur]). Enfin, si tous les environnements 
verts améliorent l’estime de soi et l’hu
meur, la présence d’eau semble apporter 
des améliorations encore plus importantes20.

1. Type d'activité :

 1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Individuelle Collective 

2. Niveau de socialisation :

 1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Seul(e) Entouré(e) d'amis

3. Taille du groupe :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Quelques personnes Beaucoup de personnes

4. Structure du programme :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Non structuré (souple) Structuré

FIGURE 1 
Échelles de préférence

5. Environnement :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

À l'intérieur (gymnase) À l'extérieur (nature)

6. Types d'activités (dépense d'énergie) :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Faible  Importante 

7. Niveau de compétitivité dans la pratique d'une activité physique :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

N'aime pas la compétition A besoin de compétition

8. Niveau de risque :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Faible Élevé 

Suite à la page suivante
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f. Encourager la personne à pratiquer une 
activité physique avec un(e) ami(e) ou en 
groupe 
L’un des effets les plus courants de la 
dépression est l’isolement social69, qui 
aggrave la maladie. Par conséquent, toute 
activité physique nécessitant des contacts 
sociaux est susceptible de se révéler posi
tive et motivante pour une personne 
atteinte de dépression. En fait, le plus sou
vent, les bienfaits de l’activité physique 
sur la prévention de la dépression sont 
attribués aux effets physiques et sociaux18. 
Établir des relations interpersonnelles tout 
en étant physiquement actif avec les 
autres peut satisfaire le besoin de vivre un 
sentiment d’appartenance (c’estàdire de 
relations), qui à son tour a une influence 
positive sur la santé mentale70. Dans le 
même ordre d’idées, une étude récente a 
montré que les effets de l’activité phy
sique sur le bonheur étaient influencés en 
partie par une amélioration de la santé et 
du fonctionnement social19.

Des cours comme le CrossFit sont attirants 
en raison de l’atmosphère sociale ou col
lective qui y règne. Toutefois, en raison de 
la forte intensité de ce type d’entraînement 
et parce que ce cadre attire généralement 
des groupes plus sportifs, ce n’est peut
être pas la meilleure option pour les per
sonnes atteintes de dépression. En effet, 
cette population pourrait se sentir intimi
dée dans ce type d’environnement, ce qui 
pourrait conduire à une expérience désa
gréable. Parmi les meilleures options figu-
rent la pratique de la raquette avec un 
ami, un cours de danse avec un partenaire 
ou un cours de taichi pour se faire de 
nouveaux amis. Bien entendu, une per
sonne peut s’entraîner dans le style du 
CrossFit ou pratiquer une autre activité 
plus intense comme le spinning, si c’est 
ce qui l’intéresse, car cela combine 
l’activité aérobique, la musique et une 
atmosphère de groupe.

Les sports d’équipe sont également à 
envisager. Un nombre croissant d’études 
montrent que la participation à des sports 
d’équipe pendant le secondaire permet de 
se protéger contre les symptômes de 
dépression au début de l’âge adulte71, et 
une étude récente menée auprès de jeunes 
adultes a révélé que les groupes informels 
d’activité physique et les sports d’équipe 
étaient associés de manière positive à la 
santé mentale et inversement liés aux 
symptômes de dépression72. Des activités 
physiques agréables favorisant des inter
actions sociales positives sont susceptibles 

5. Environnement :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

À l'intérieur (gymnase) À l'extérieur (nature)

6. Types d'activités (dépense d'énergie) :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Faible  Importante 

7. Niveau de compétitivité dans la pratique d'une activité physique :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

N'aime pas la compétition A besoin de compétition

8. Niveau de risque :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Faible Élevé 

9. Niveau d'apprentissage de nouvelles compétences :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Faible niveau d'acquisition de compétences Niveau élevé d'acquisition de compétences

10. Activités en famille :

      1 2 3  4  5   6   7    8    9   10 

Peu important Très important

FIGURE 1 (suite) 
Échelles de préférence

e. Proposer à la personne d’écouter une 
musique énergisante ou apaisante tout en 
bougeant
La musique a un effet thérapeutique et est 
souvent utilisée dans le traitement des 
problèmes de santé mentale6062. En outre, 
de plus en plus d’ouvrages préconisent 
l’utilisation de la musique comme source 
de motivation pendant l’activité phy
sique63,64. Des études montrent que les 
personnes qui écoutent de la musique tout 
en pratiquant une activité physique sont 
plus susceptibles d’essayer une activité 
physique à long terme et de la mainte
nir65,66. Dans une étude récente menée 
auprès d’étudiants universitaires sans 
maladie, le plaisir de l’exercice était signi
ficativement plus élevé chez les sujets 
ayant participé à 20  minutes de marche 

à rythme modéré avec un lecteur de 
musique personnel que chez ceux qui 
n’en avaient pas67. Dans un autre échantil
lon d’étudiants universitaires, Chizewski a 
constaté que la musique choisie par 
l’intéressé était celle qui améliorait le plus 
le plaisir et la durée de l’exercice, par rap
port à la musique classique proposée dans 
l’étude ou à l’absence de musique68. Le 
praticien devrait donc proposer à la per
sonne de créer une liste de ses chansons 
ou morceaux préférés à écouter pendant 
qu’elle fait de l’exercice physique. En 
fonction des symptômes présents cette 
journéelà, la personne peut alors choisir 
une musique énergisante avant et pendant 
sa séance d’activité physique ou une 
musique apaisante si elle manifeste des 
symptômes d’anxiété.

Source : Essai Physical Activity Counselling (PAC) de 2004-2006.



337Vol 40, n° 10, octobre 2020
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

FIGURE 2 
Liste des activités physiques

Déjà 

pratiquée 

Pratiquée

dernière année

Intéressé(e) à

pratiquer 

□ □ □ Exercices aérobiques □ □ □

□ □ □ Aquaforme □ □ □

□ □ □ Arts martiaux □ □ □

□ □ □ Aviron □ □ □

□ □ □ Badminton □ □ □

□ □ □ Ballon-balai □ □ □

□ □ □ Baseball □ □ □

□ □ □ Basketball □ □ □

□ □ □ Canoë □ □ □

□ □ □ Curling □ □ □

Natation 

Patin à roues alignées

Patin à glace

Pilates 

Planche à voile 

Quilles 

Racquetball 

Randonnée 

Raquette 

Ringuette 

□ □ □ Danse 
classique 

□ □ □

□ □ □ Danse 
sociale 

□ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □ □ □ □

□ □ □

Équitation 

Escalade 

Escalier 

Football 

Handball 

Hockey-balle

Hockey sur glace

Jardinage 

Course à pied

Kayak 

Marche 

Musculation 

Golf 

Escrime 

Ski (alpin) 

Ski (de fond) 

Soccer 

Spinning 

Squash

Tai chi 

Tennis 

Tennis de table 

Travaux ménagers 

Vélo

Volleyball 

Water polo

Yoga 

______________ 

______________ 

au cours de la

Déjà 

pratiquée 

Pratiquée

dernière année

Intéressé(e) à

pratiquer au cours de la

Source : Essai Physical Activity Counselling (PAC) de 2004-2006.
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de constituer la meilleure option pour 
atténuer les symptômes de dépression, 
améliorer la santé mentale et favoriser la 
pratique à long terme. 

g. Encourager la personne à faire le suivi de 
son activité physique et de son humeur
L’autosuivi est une technique d’auto
régulation par laquelle la personne tient 
un registre de son niveau d’activité phy
sique, et cette technique a été corrélée à 
un changement de comportement réussi 
en matière d’activité physique7375. Encou
rager la personne dépressive à faire le 
suivi de son activité physique (p.  ex.  en 
comptabilisant le nombre de pas, de 
mi nutes) favorise l’autoefficacité et la res-
ponsabilisation76. L’autosuivi permet égale
ment à la personne de mesurer l’écart 
entre son comportement (p.  ex.  marcher 
une fois par semaine) et l’objectif qu’elle 
s’est fixé (p.  ex.  marcher trois  fois par 
semaine). Il est également recommandé 
d’encourager la personne à évaluer son 
humeur à l’aide d’une échelle avant et 
après son activité physique, ou à tenir un 
journal sur ses émotions après l’activité 
physique, car cela formalise le lien entre 
activité physique et sentiments positifs et 
permet de conserver sa motivation et sa 
pratique de l’activité physique12. 

Conclusion

Grâce à des données internationales 
so lides sur le rôle de l’activité physique 
dans la prévention et le traitement de la 
dépression6,16,17, l’exercice physique est 
désormais recommandé comme traite
ment de première ligne supplémentaire de 
la dépression au Canada8. Cependant, on 
ne sait pas encore très bien comment pro
mouvoir au mieux l’adoption et le main
tien d’une activité physique chez les 
personnes atteintes de dépression. Si cer
taines recommandations ont déjà été for
mulées en Australie16 et en Europe17, ces 
lignes directrices ne sont pas adaptées au 
contexte canadien et d’autres travaux de 
recherche ont montré l’importance de pro
mouvoir une activité physique agréable et 
adaptée aux préférences de la personne. 
En outre, si les Directives canadiennes en 
matière de mouvement sur 24 heures, qui 
recommandent un certain nombre d’heures 
par jour consacrées à l’activité physique, 
au sommeil et au comportement séden
taire, sont utiles, elles ne précisent pas 
aux fournisseurs de soins comment 
amener leurs patients ou clients à ces 
niveaux. C’est dans ce contexte que notre 
article a été consacré à la formulation de 

recommandations fondées sur des don
nées probantes, à l’intention des décideurs 
et des praticiens canadiens, afin d’aider 
les adultes atteints de dépression à être 
actifs tout au long de leur vie.

Les recommandations sont les suivantes : 
demander la permission de parler d’acti
vité physique; présenter l’activité phy
sique comme un élément sur lequel la 
personne a le contrôle afin d’améliorer son 
humeur; préciser qu’«  un peu d’activité 
physique vaut mieux que rien et qu’il suf
fit de faire son possible  »; proposer des 
choix d’activités à essayer et accompagner 
la personne lors de ses premières séances. 
En outre, notre article souligne l’impor
tance du plaisir lors de l’activité physique, 
et ce, pour chacun, mais surtout pour les 
adultes atteints de dépression.

Bien que des études supplémentaires soient 
nécessaires pour déterminer quels facteurs 
augmentent le plaisir de l’activité physique 
dans différents sousgroupes de popula
tion (comme le fait d’être âgé de moins ou 
de plus de 65  ans ou la présence de 
comorbidités), les recommandations visant 
à promouvoir le plaisir consistent notam
ment à aider les personnes atteintes de 
dépression à augmenter lentement la fré
quence, la durée et l’intensité de l’activité; 
à les encourager à faire preuve de bien
veillance envers ellesmêmes en ce qui 
concerne l’activité physique; à leur pro
poser de faire des activités en plein air, 
d’intégrer de la musique ou de participer 
avec un ami ou un groupe pour rendre 
l’expérience plus positive et enfin à leur 
conseiller de pratiquer l’autosuivi ou de 
tenir un journal afin de renforcer le lien 
entre activité physique et amélioration de 
l’humeur. Les décideurs et les praticiens 
sont invités à utiliser ces recommanda
tions scientifiquement fondées, en parti-
culier en offrant un maximum de choix, 
en insistant sur le plaisir de l’activité 
physique et en mettant l’accent sur les 
préférences personnelles en matière de 
fréquence, d’intensité, de type et de durée 
des activités afin d’aider les personnes 
atteintes de dépression à bouger, à se 
rétablir et à s’épanouir. 

Conflit d’intérêts

Les auteurs déclarent n’avoir aucun con
flit d’intérêts. 

Contributions des auteurs et avis

MF a conçu l’idée de l’exposé de politique 
et a préparé l’ébauche du manuscrit. Tous 

les auteurs ont apporté des modifications 
à l’ébauche et ont approuvé la soumission 
du manuscrit final. Le contenu de l’article 
et les points de vue qui y sont exprimés 
n’engagent que les auteurs; ils ne corres
pondent pas nécessairement à ceux du 
gouvernement du Canada. 
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internationales, ce qui contribue à proté
ger la santé et la sécurité des Canadiens. 
À l’appui de la Loi canadienne sur la sécu-
rité des produits de consommation1 (LCSPC; 
la Loi), le Programme de la sécurité des 
produits de consommation (PSPC; le 
Programme) de Santé Canada recueille 
des renseignements sur les incidents liés à 
la sécurité au moyen de son portail de 
déclaration en ligne, et ce, pour un large 
éventail de produits de consommation, 
dont les produits de vapotage2. On entend 
par produit de consommation les appar
eils, les articles ménagers, les produits 
pour enfants, les produits électroniques, 

Résumé

Introduction. L’objectif général de cette étude était de montrer comment utiliser les 
renseignements recueillis dans le cadre du Programme de la sécurité des produits de 
consommation (le Programme) pour identifier certains dangers émergents. Plus spéci
fiquement, il s’agissait de caractériser et de quantifier les tendances en matière de vapo
tage en utilisant les rapports d’incident reçus au cours des cinq dernières années dans le 
cadre du Programme. 

Méthodologie. Les données recueillies dans le cadre du Programme ont été extraites 
pour la période du 1er  janvier 2015 au 30 septembre 2019. Nous avons synthétisé les 
données sous forme de statistiques descriptives et nous avons quantifié les tendances 
en utilisant la variation annuelle en pourcentage. Dans le but d’établir des comparai
sons reposant sur les caractéristiques des rapports d’incident lié au vapotage, nous 
avons utilisé les rapports proportionnels de blessures (RPB) et les intervalles de con
fiance (IC) à 95 % correspondants, ce qui permet de comparer les blessures liées au 
vapotage à l’ensemble des blessures signalées dans le cadre du Programme. 

Résultats. Au total, 71 rapports d’incident lié au vapotage ont été reçus dans le cadre du 
Programme entre le 1er janvier 2015 et le 30 septembre 2019. Au cours de cette période, 
la hausse de la variation annuelle en pourcentage quant au nombre de rapports 
d’incident reçus s’est établi à environ 73 % annuellement (p < 0,05). Parmi les bles-
sures signalées, 41 % étaient des brûlures. Le nombre de rapports d’incident touchant 
les hommes (RPB = 1,89; IC à 95 % : 1,51 à 2,36) et les 15 à19 ans (RPB = 11,53; IC à 
95 % : 4,95 à 26,8) en lien avec le vapotage était, en proportion, supérieur à celui de 
l’ensemble des autres signalements dans le cadre du Programme. 

Conclusion. Bien que le nombre de rapports d’incident lié aux produits de vapotage 
soit faible, les résultats de notre analyse laisse penser que ces incidents sont davantage 
susceptibles de survenir au sein de certains groupes, en particulier chez les hommes et 
chez les jeunes. 

Mots-clés : vapotage, consommateur, cigarettes électroniques, blessure

Introduction

La surveillance des incidents liés aux 
produits de consommation joue un rôle 
déterminant dans l’identification des ris
ques pour la santé et l’orientation des 
interventions visant à gérer et atténuer ces 

risques. Plus spécifiquement, les rensei
gnements obtenus grâce à la surveillance 
systématique et continue des produits de 
consommation permettent de documenter 
l’évaluation des risques, la gestion des ris
ques, la conformité, l’application de la loi 
et diverses autres activités nationales et 
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Points saillants

• La majorité des personnes ayant 
précisé leur genre étaient de sexe 
masculin. 

• Le nombre (et la proportion pour 
100 000 rapports reçus) de rapports 
d’incident en lien avec les produits 
de vapotage a augmenté significa
tivement entre 2015 et 2019.

• Parmi les personnes ayant précisé 
leur âge, les adolescents (15 à 
19  ans) étaient significativement 
plus susceptibles de signaler un 
incident. 

• Par rapport à la moyenne de l’en
semble des rapports d’incident 
reçus dans le cadre du Programme 
liés à des produits de consomma
tion, en proportion, ceux ayant 
porté sur le vapotage ont donné 
lieu à un plus grand nombre de 
consultations en service d’urgence.
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http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Renforcer la surveillance des produits de consommation au Canada : l’exemple du %23vapotage&hashtags=ASPC,cigaretteélectronique&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.40.10.02f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.40.10.02f
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les produits d’hygiène (excluant les produits 
régis par la Loi sur les aliments et les 
drogues en tant que cosmétiques), les 
produits d’entretien pour la maison et les 
véhicules, les textiles, ainsi que les pro
duits de plein air, de sport et de loisir.  

Au Canada, la prévalence du vapotage a 
augmenté au cours des dernières années, 
surtout chez les jeunes3. Selon l’Enquête 
canadienne sur le tabac, l'alcool et les 
drogues chez les élèves (ECTAD) de 2018
2019, les taux de prévalence ont doublé au 
cours des deux dernières années. En 2016-
2017, environ 10 % des élèves de la 7e à la 
12e année ont déclaré avoir utilisé la ciga
rette électronique au cours des  30  jours 
précédant l’enquête. Or cette statistique a 
connu une hausse, passant à 20  % en 
2018‑20193. 

Depuis l’arrivée des produits de vapotage, 
on a fait état d’un bon nombre de bles
sures, en particulier des empoisonne
ments causés par l’ingestion de liquide de 
vapotage et des brûlures causées par des 
dispositifs de vapotage défectueux4,5. Si 
les effets indésirables pour la santé asso
ciés à l’exposition à certains types de 
produits du tabac sont bien documentés, 
toutes les répercussions du vapotage sur 
la santé ne sont pas connues. 

Les dispositifs de vapotage sont des pro
duits relativement nouveaux au Canada. 
Ils peuvent causer une tension excessive 
sur la pile au lithiumion (Liion) du fait 
de l’utilisation de forts courants élec
triques lorsqu’ils fonctionnent. Bien que 
la technologie Liion soit sécuritaire de 
manière générale, la suruti lisation de la 
pile peut conduire à une explosion ou à 
un incendie (surtout avec une pile de 
mauvaise qualité). Le dispositif de vapo
tage entrant souvent en contact étroit avec 
l’utilisateur, cela peut cons tituer un dan
ger spécifique pour les consommateurs4,5. 
Selon Rossheim et ses collaborateurs4, 
entre  2015 et  2017 aux États-Unis, 2 035 
personnes se seraient présentées au ser
vice d’urgence d’un hôpital en raison de 
brûlures causées par l’explosion de leur 
dispositif de vapotage. Environ 26  % 
d’entre elles ont été traitées puis trans
férées à une autre unité, hospitalisées ou 
mises en observation4. Bon nombre de liq
uides de vapotage contiennent de la nico
tine, et la toxicité aiguë élevée de cette 
substance a causé des empoisonnements 
non mortels et mortels en cas d’ingestion, 
y compris chez les enfants. Des études 

récentes centrées sur les maladies pulmo
naires associées au vapotage ont révélé 
plus de 2 000 cas de lésions pulmonaires 
aux ÉtatsUnis6 et 19 cas au Canada7. Les 
risques de blessure, d’empoisonnement et 
de diverses autres conséquences néfastes 
sur la santé mettent en relief la nécessité 
de maintenir une surveillance et d’ana
lyser les données associées à ces produits 
dans le but de cerner l’information utile.  

Cette étude visait à évaluer l’information 
sur le vapotage disponible dans le cadre 
du Programme et, plus spécifiquement, à : 

• décrire l’épidémiologie (personne, temps 
et exposition) des blessures signa lées 
causées par le vapotage;

• examiner les tendances au fil du temps 
et comparer les rapports d’incident lié 
aux produits de vapotage à ceux qui 
concernent l’ensemble des autres 
produits. 

Méthodologie

Source de données

Le Programme reçoit des rapports d’inci
dent de l’industrie et des consommateurs 
(ce qui inclut des tiers tels que des 
fournisseurs de soins de santé) par le biais 
de son portail de signalement en ligne8. 
Pour la période étudiée, le Programme a 
reçu en moyenne annuellement 2 500 rap
ports d’incident pour l’ensemble des types 
de produits de consommation. Ces rap
ports d’incident fournissent des données 
de santé et de sécurité sur les produits. 
L’industrie (c.àd. les fabricants, les impor
tateurs et les vendeurs) est tenue de sig
naler tout incident relatif à un produit de 
consommation conformément à l’article 14 
de la Loi canadienne sur la sécurité des 
produits de consommation. Bien que les 
consommateurs ne soient pas tenus de 
fournir ces renseignements, le Programme 
reçoit régulièrement des rapports d’inci
dent de leur part, depuis le Canada mais 
aussi depuis l’étranger. De plus, dans le 
cadre du Programme, on recense les arti
cles publiés dans les médias portant sur 
les produits de consommation et on les 
intègre à la base de données, et ce, grâce à 
des alertes Google à propos principale
ment des articles publiés par les princi
paux organes de presse.

Le portail de signalement en ligne permet 
de recueillir des données sur les personnes 
touchées (date de réception, sexe, tranche 

d’âge, type de blessure subie et issue du 
traitement reçu), les explications (ce qui 
s’est produit et comment), le produit en 
cause (marque, numéro de modèle, 
numéro de série, code à barres, etc.) et 
l’information sur l’achat du produit (date 
de l’achat, nom et adresse de l’entreprise). 
Tous ces renseignements sont stockés dans 
une base de données appelée RADAR, un 
acronyme palindromique bilingue signi
fiant Regulatory Action Depot/Dépôt d’ac-
tions réglementaires. Pour notre analyse, 
nous avons extrait de RADAR les données 
liées à la personne (âge et sexe), à la 
pé riode (année, jour de la semaine et 
heure du jour) et à l’exposition (p.  ex. 
produits utilisés). Une fois les rapports 
d’incident reçus dans RADAR, les ana
lystes de triage codifient les autres rensei
gnements comme la catégorie de produit, 
le type de blessure, la gravité des bles
sures, les traitements administrés et les 
principaux dangers, renseignements que 
nous avons également extraits pour notre 
analyse. 

Période visée par l’étude

Nous avons étudié tous les rapports 
d’incident recueillis dans RADAR entre le 
1er  janvier 2015 et le 30 septembre 2019. 
L’unité d’analyse pour cette étude était 
tout rapport d’incident lié au vapotage. 
Nous avons sélectionné dans RADAR les 
rapports d’incident lié au vapotage au 
moyen de deux méthodes. La première 
méthode repose sur le codage des rap
ports d’incident à l’aide des manuels de 
codage des blessures et des dangers 
élaborés dans le cadre du Programme. Il 
s’agit d’un manuel de codage semblable à 
celui du système de codage National 
Electronic Injury Surveillance System 
(NEISS) utilisé par la Consumer Product 
Safety Commission (CPSC) des ÉtatsUnis4. 
Tous les rapports d’incident codés avec la 
mention « dispositif de vapotage » ont été 
extraits. La seconde méthode, uti lisée en 
complément, a consisté à rechercher des 
séquences de termes dans les descriptions 
relatant les incidents afin d’extraire les 
événements syndromiques (p. ex. « breath », 
«  cough  », «  chest pain  », «  nausea  », 
« vomit », « lung », « pulmonary », « pou
mon », « pulmonaires », « empoisonner », 
« à l’abri », « respiratoire », etc.) en anglais 
et en français. Les chaînes de recherche 
ont été utilisées de la même manière dans 
le champ de description de la marque et 
du nom de produit (p.  ex. «  atomiser  », 
« cartomiser », « vap* », « dab », « cig* », 
etc.). Une liste de ces termes de recherche 
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est fournie sur demande. Toutes les don
nées extraites ont été examinées manuel
lement afin d’éviter toute erreur de 
codage.

Analyse statistique

Nous avons produit des statistiques des
criptives afin d’analyser la distribution 
des diverses caractéristiques des rapports 
d’incident lié au vapotage que nous avons 
recueillis. Nous avons calculé les effectifs 
et les pourcentages pour toutes les varia
bles pertinentes. Nous avons calculé les 
rapports proportionnels des blessures 
(RPB) et les intervalles de confiance (IC) à 
95 % associés pour comparer les caracté
ristiques spécifiques aux cas de vapotage 
(n = 71). Le RPB a été calculé en divisant 
le nombre de cas observés pour une carac
téristique donnée (par exemple, le type de 
blessure) par le nombre de cas prévus 
pour cette caractéristique sur l’ensemble 
des rapports d’incident saisis dans 
RADAR911. Un RPB égal à l’unité  (1,00) 
indique que le nombre prévu de blessures 
attribuées au vapotage est le même que 
celui des autres rapports d’incident saisis 
dans RADAR. Si le RPB est supérieur à 
l’unité et que la limite inférieure de 
l’intervalle de confiance exclut 1,00, le 
résultat est interprété comme étant signifi
cativement supérieur à celui prévu. L’ana
lyse a porté sur les rapports d’incident 
présentés par des consommateurs et par 
l’industrie et ceux pu bliés dans les 
médias. Pour déterminer la robustesse des 
résultats de l’étude, des analyses de sensi
bilité ont été menées (excluant les rap
ports d’incident publiés dans les médias). 
Nous avons calculé la variation annuelle 
en pourcentage à l’aide du modèle de 
régression de Joinpoint12. Nous avons 
établi le niveau de signification statistique 
(alpha) à 0,05 avant toute analyse. Les 
analyses ont été menées au moyen de 
Microsoft Excel, version SAS 9.4 (SAS 
Institute Inc., Cary, Caroline du Nord, 
ÉtatsUnis), et la version logicielle Joinpoint 
Desktop 4.7 (National Cancer Institute, 
Bethesda, Maryland, ÉtatsUnis).

Résultats

Au total, 71  rapports d’incident lié au 
vapotage ont été reçus dans le cadre du 
Programme entre janvier 2015 et septem
bre 2019. La figure 1 illustre la distribution 
des rapports d’incident au fil des ans. 
En  2015, quatre  rapports d’incident ont 
été présentés dans le cadre du Programme 
et, en 2019 (jusqu’en septembre seulement), 

ce sont 28 rapports d’incident qui ont été 
reçus, ce qui équivaut, en proportion, à 
une augmentation annuelle en pourcen
tage de 72,6 % (p < 0,05) pour la période 
étudiée.

Le tableau 1 fournit un résumé des carac
téristiques des individus et des caractéris
tiques des blessures décrites dans les 
rapports d’incident. L’âge moyen était de 
34,1 ans (écart-type [ET] : 18,6). Parmi les 
personnes ayant indiqué leur âge (N = 26; 
37%), la majorité étaient des adultes de 
35 à 59 ans (38,5 %), les enfants de moins 
de 14  ans et les aînés de 60  ans et plus 
représentant respectivement 11,5  % et 
7,7 % des cas. Parmi les personnes ayant 
indiqué leur sexe, la plupart étaient des 
hommes (69,8 %). Le danger le plus sou
vent signalé était d’ordre toxicologique 
(comme l’empoisonnement par ingestion; 
53,5 %), suivi de l’explosion (23,9 %) et 
des autres dangers (comme les dangers 
mécaniques; 22,5  %). Dans l’ensemble, 
45,1 % (n = 32) des rapports d’incident 
n’avaient causé aucune blessure. Parmi 
les blessures signalées (n = 39; 54,9 %), 
41,0 % (n = 16/39) étaient des brûlures. 
Les autres types de blessures signalées 
étaient l’asphyxie ou l’empoisonnement 
(15,4  %), une irritation ou une réaction 
allergique  (10,3  %) et des fractures cau
sées par l’explosion de la pile (5,1 %). La 
plus forte proportion en matière de sévé
rité des blessures signalées correspondait 
à une sévérité moyenne (N = 14; 35,9 %), 
suivie d’une sévérité mineure (N = 10; 

25,6  %), d’une sévérité grave (N = 8; 
20,5  %) et d’une sévérité mortelle, met
tant la vie en danger ou invalidante 
(N = 2; 5,1 %). Parmi les blessures néces
sitant des soins, 13 (18,3 %) ont exigé une 
consultation en service d’urgence, 7 ont été 
traitées par un autre professionnel médi
cal et 3 ont conduit à une hospitalisation.

Le tableau  2 présente les résultats de la 
comparaison entre les rapports d’incident 
lié au vapotage et l’ensemble des autres 
rapports d’incident reçus dans le cadre 
du Programme. Les hommes sont sur
représentés, en proportion, par rapport à 
l’ensemble des autres rapports d’incident 
reçus par le Programme (RPB = 1,89; IC à 
95 % : 1,51 à 2,36). Les rapports d’incident 
lié au vapotage chez les 15 à 19  ans 
étaient 12  fois plus nombreux que les 
autres rapports d’incident reçus dans le 
cadre du Programme (RPB = 11,53; IC à 
95 % : 4,95 à 26,8). Les dangers les plus 
courants liés au vapotage étaient de 
nature toxicologique  (RPB  =  2,79; IC à 
95  % : 2,24 à 3,47) et causés par des 
explosions (RPB = 6,39; IC à 95 % : 4,22 
à 9,61). Un grand nombre d’incidents 
codés comme toxicologiques étaient attri
buables à un empoisonnement à la suite 
de l’ingestion de substances de vapotage. 
Les incidents codés comme empoisonne
ments (incluant les difficultés à respirer) 
étaient surreprésentés dans les rapports 
liés au vapotage par rapport aux autres 
rapports d’incident présentés au Programme 
(RPB = 2,33; IC à 95 % : 1,08 à 501). De 

FIGURE 1 
Nombre de rapports relatifs au vapotage, exprimé en proportions et en variation annuelle 

en pourcentage, saisis dans RADAR entre le 1er janvier 2015 et le 30 septembre 2019

Abréviations : IC, intervalle de confiance; RADAR, Regulatory Action Depot/Dépôt d’actions réglementaires; VAP, variation 
annuelle en pourcentage.
* La VAP diffère significativement de zéro à un niveau de α = 0,05.
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la même manière, les explosions ont causé 
des brûlures à ceux qui ont signalé ce 
danger. Les piles au lithiumion étaient 
responsables de la proportion élevée de 
rapports d’incident liés au vapotage impli
quant des brûlures (RPB  =  3,50; IC à 
95 % : 2,27 à 5,39) par rapport aux autres 
rapports d’incident que le Programme a 
reçus. Bon nombre de signale ments d’inci
dent impliquant des brûlures faisaient état 
de blessures graves (RPB  =  2,21; IC à 
95 % : 1,15 à 4,24) nécessitant une con
sultation en service d’urgence (RPB = 2,00; 
IC à 95 % : 1,22 à 3,27).

Analyse

La surveillance est un outil de santé 
pu blique important permettant d’identifier 
de nouveaux dangers auxquels les per
sonnes et les populations sont suscep
tibles d’être exposées. La surveillance 
systématique et continue de ces dangers 
permet de détecter rapidement les men
aces potentielles pour la santé et permet 
de colliger l’information utile à l’action. 
Dans ce contexte, le Programme a procédé 
à la surveillance des rapports d’incident 
concernant un large éventail de produits 
de consommation, dont les produits de 
vapotage, et les a colligés après réception 
par le portail de signalement en ligne. 
Dans cette étude, l’analyse des signale
ments reçus dans le cadre du Programme 
relativement au vapotage a révélé que la 
majorité des rapports d’incident lié à des 
produits de vapotage concernaient des 
hommes (n = 37; 69,8 % de ceux qui ont 
mentionné leur sexe) et que le nombre 
total de rapports d’incident lié à des 
produits de vapotage a augmenté de façon 
significative entre le 1er  janvier 2015 et le 
30  septembre 2019. Cette augmentation 
cadre avec l’augmentation de la préva
lence du vapotage au Canada3.

Cette situation n’est pas spécifique au 
Canada. Des blessures liées au vapotage 
ont été signalées aux ÉtatsUnis à partir 
des données tirées du National Electronic 
Injury Surveillance System (NEISS)4,5. À 
l’instar des études mentionnées précédem
ment, la plupart des cas examinés dans 
notre étude impliquaient des hommes, et 
bon nombre de rapports d’incident décri
vaient des brûlures attribuables au 
mauvais fonctionnement de la pile au 
lithiumion du dispositif de vapotage, qui 
avait surchauffé au point de prendre feu 
ou d’exploser5. Atténuer ces problèmes est 
cependant possible, les nouveaux dispositifs 

TABLEAU 1 
Caractéristiques individuelles et caractéristiques des blessures analysées à partir des 

rapports d’incident lié au vapotage reçus dans le cadre du Programme de sécurité des 
produits de consommation du Canada, janvier 2015 à septembre 2019

Caractéristiques N (%)

Sexe 

     Homme 37 (52,1)

     Femme 16 (22,5)

     Inconnu 18 (25,4)

Groupe d’âge (ans)

     0 à 14 3 (4,2)

     15 à 19 5 (7,0)

     20 à 34 6 (8,5)

     35 à 59 10 (14,1)

     60 et plus 2 (2,8)

     Inconnu 45 (63,4)

Âge (ans)

     Moyenne (ET) 34,1 (18,6)

     Médiane (EI) 34 (18 à 46,5)

Danger principal

     Toxicologique 38 (53,5)

     Explosion 17 (23,9)

     Autre 16 (22,5)

Type de blessure

     Aucune blessure 32 (45,1)

     Blessure spécifiée 39 (54,9)

        Brûlure (41,0 %)  

        Asphyxie ou empoisonnementa (15,4 %)  

        Irritation ou réaction allergique (10,3 %)

        Fracture (5,1 %)  

        Autre/inconnue (28,2 %)  

Gravité de la blessure

     Aucune blessure 32 (45,1)

     Mineure 10 (14,1)

     Modérée 14 (19,7)

     Grave 8 (11,3)

     Fatale, mortelle ou invalidante 2 (2,8)

     Inconnue 5 (7,0)

Traitement

     Aucune blessure – aucun traitement 32 (45,1)

     Blessure – aucun traitement 5 (7,0)

     Autre professionnel médical 7 (9,9)

     Consultation à l’urgence 13 (18,3)

     Admission à l’hôpital 3 (4,2)

     Inconnu 11 (15,5)

Abréviations : EI, écart interquartile; ET, écart-type.
a Incluant les difficultés respiratoires.
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ayant été conçus en conformité aux nou
velles normes de sécurité du matériel. 
Outre des brûlures, divers effets physio-
logiques ont été observés  : des empoi
sonnements (incluant les difficultés à 
respirer), des irritations et réactions aller
giques et enfin des fractures (causées par 
l’explosion de la pile).   

Points forts et limites

Notre analyse repose sur les données de 
rapports d’incident effectués par les con
sommateurs et l’industrie dans le cadre du 
Programme. L’un des points forts de ces 
données est que l’industrie est tenue de 
signaler tout incident, même s’il est diffi
cile de vérifier la conformité de l’industrie 
à la Loi canadienne sur la sécurité des 
produits de consommation si l’industrie 

n’est pas au fait des problèmes causés par 
ses produits. Par ailleurs, les signalements 
d’incident reçus ne correspondent assuré
ment pas à tous les signalements ayant eu 
lieu au Canada au cours de la période 
étudiée, surtout que le signalement par les 
consommateurs se fait sur une base 
volon taire. Bien que l’étude rende compte 
d’une analyse de toutes les données acces
sibles à l’heure actuelle, elle comporte 
plusieurs limites importantes. Le nombre 
de signalements d’incident lié aux pro
duits de vapotage est faible et n’est pas 
représentatif de tous les incidents au 
Canada. De plus, Santé Canada ne vérifie 
pas les détails de chaque signalement 
d’incident reçu. Enfin, divers facteurs non 
quantifiés pourraient entraîner une sur
déclaration ou une sousdéclaration de 
cas, et ces biais de déclaration sont 

varia bles d’un sousgroupe à un autre. 
Malgré ces limites, notre étude met en 
lumière des enjeux susceptibles d’offrir un 
aperçu des risques pour la santé associés 
à de nouvelles catégories de produit, dont 
les produits de vapotage font partie.

Conclusion

Le nombre de rapports d’incident lié au 
vapotage reçus chaque année par le Pro
gramme a augmenté de façon significative 
depuis 2015. Les données disponibles lais
sent penser que ces incidents sont plus 
susceptibles de survenir au sein de cer
tains sousgroupes (les hommes, les jeunes). 
De plus, en proportion, les rapports 
d’incident lié au vapotage ont mentionné 
un plus grand nombre de consultations à 
l’urgence que les autres rapports 
d’incident enregistrés dans le cadre du 
Programme. Cette étude souligne ainsi 
l’importance des systèmes de surveillance 
dans le contrôle des dangers potentiels 
causés par les produits de consommation.  
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TABLEAU 2 
Rapports proportionnels des blessures selon certaines caractéristiques individuelles et les 

caractéristiques de certaines blessures signalées dans le cadre du Programme de la sécurité 
des produits de consommation du Canada, janvier 2015 à septembre 2019

Caractéristiques liées  
au vapotage

Nombre d’incidents
Valeurs 

attendues
RPB (IC À 95 %)

Sexe

Homme 37 19,60 1,89 (1,51 à 2,36)

Femme 16 20,35 0,79 (0,51 à 1,21)

Âge (ans)

0 à 14 3 9,08 0,33 (0,11 à 1,00)

15 à 19 5 0,43 11,53 (4,95 à 26,8)

20 à 34 6 2,91 2,06 (0,96 à 4,94)

35 à 59 10 6,89 1,45 (0,81 à 2,57)

60 et plus 2 3,63 0,55 (0,14 à 2,16)

Danger principal

Toxicologique 38 13,62 2,79 (2,24 à 3,47)

Explosion 17 2,66 6,39 (4,22 à 9,61)

Type de blessures

Aucune blessure 32 43,73 0,73 (0,51 à 0,95)

Brûlures 16 4,57 3,50 (2,27 à 5,39)

Empoisonnementa 6 2,57 2,33 (1,08 à 5,01)

Irritation ou réaction 
allergique

4 7,53 0,53 (0,20 à 1,38)

Gravité de la blessure

Mineure 10 9,93 1,01 (0,57 à 1,79)

Modérée 14 9,31 1,50 (0,94 à 2,40)

Grave 8 3,63 2,21 (1,15 à 4,24)

Traitement

Aucun traitement 32 43,73 0,73 (0,56 à 0,95)

Service d’urgence 13 6,49 2,00 (1,22 à 3,27)

Hospitalisation 3 3,83 0,78 (0,25 à 2,37)

Abréviations : IC, intervalle de confiance; RPB, rapports proportionnels des blessures.
a Incluant les difficultés respiratoires.
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commerciaux et les déterminants de la 
santé spécifiques aux Autochtones) dépas
saient la portée de cet examen. Le 
ta bleau  1 rassemble les principales con
statations à propos des engagements 
énoncés dans les lettres de mandat quant 
aux domaines clés des déterminants. Plus 
précisément, on y trouve reliés les engage
ments prévus dans les lettres de mandat et 
les ministres responsables ainsi que ceux 

Mots-clés  : déterminants sociaux de la 
santé, examen de politiques, équité en 
santé, santé dans toutes les politiques 

La réduction des inégalités en matière de 
santé est un défi à l’échelle mondiale, qui 
nécessite une action intersectorielle sur 
les déterminants de la santé1. Au Canada, 
le premier ministre fixe aux ministres des 
objectifs en matière de politiques par 
l’intermédiaire de «  lettres de mandat  »  : 
ces lettres décrivent les attentes quant aux 
fonctions des ministres et déterminent les 
principales priorités de leur ministère. On 
peut considérer ces lettres de mandat 
comme un outil permettant de cerner les 
possibilités d’action et comme un point de 
départ dans le processus d’élaboration des 
politiques. Étant donné que la plupart des 
déterminants de la santé échappent au 
secteur de la santé en tant que tel2,3, les 
lettres de mandat adressées aux ministres 
hors du secteur de la santé révèlent les 
point d’accès sur lesquels le secteur de la 
santé peut s’appuyer pour favoriser les 
politiques contribuant à améliorer l’équité 
en santé. Notre examen de 33  lettres de 
mandat permet de définir les principaux 
engagements hors du secteur de la santé 
susceptibles d’améliorer les conditions 
dans lesquelles les gens naissent, vivent, 
grandissent, travaillent et vieillissent, ce 
que l’on appelle les déterminants sociaux 
de la santé4. Pour la majorité des engage
ments relevés dans cet examen, les 
secteurs autres que celui la santé ne font 
aucun lien explicite entre leurs directives 
et la santé ou ses déterminants sociaux, ce 
qui illustre un défi bien connu et de plus 
en plus important lié à l’action intersecto
rielle en matière de santé : la recherche de 
l’équité en santé est parfois considérée 
comme une priorité inférieure aux priori
tés stratégiques d’autres secteurs, voire 
incompatible avec elles5. Notre examen 
s’adresse aux professionnels en santé 

publique mais aussi à ceux d’autres 
secteurs qui travaillent à l’amélioration de 
l’équité en santé.

Équité en santé et déterminants 
sociaux de la santé : occasions à 
saisir

Dans le cadre de son engagement à un 
gouvernement ouvert et transparent, le 
cabinet du premier ministre Justin Trudeau 
a publié les lettres de mandat du 
29e  Conseil des ministres du Canada le 
13  décembre 20196. Dans plusieurs cas, 
ces lettres de mandat jettent les bases 
d’une action intersectorielle sur les déter
minants de la santé en précisant quels 
ministres devraient travailler ensemble, 
sur quels sujets et à quelles fins. Un exem
ple digne de mention est la directive don
née en amont à la ministre associée des 
Finances, visant une intégration des 
mesures de la qualité de vie dans le pro
cessus décisionnel et budgétaire du gou
vernement fédéral, grâce à la collaboration 
avec des collègues des secteurs du déve
loppement social et des sciences7.

Les domaines thématiques n’ont pas été 
déterminés a priori dans le cadre de cet 
examen  : nous avons plutôt étudié les 
lettres en vue de sélectionner les facteurs 
connus susceptibles de façonner la santé 
et l’équité en santé (p. ex. la répartition de 
l’argent, du pouvoir et des ressources)8 et 
nous les avons regroupés en fonction des 
principaux déterminants, en utilisant comme 
cadre de référence le cadre de l’Agence de 
la santé publique du Canada (ASPC) rela
tif aux déterminants sociaux de la santé4. 
D’autres cadres pertinents (p. ex. les déter-
minants écologiques, les déterminants 
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Points saillants

• Les lettres de mandat des ministres 
du gouvernement fédéral définis
sent les possibilités d’action inter
sectorielle sur les déterminants 
sociaux de la santé et sur l’équité 
en santé.

• Les principaux domaines d’action 
intersectorielle définis dans les 
lettres de mandat de 2019 sont 
l’adoption de mesures de bienêtre 
dans le budget fédéral, de poli
tiques fiscales de redistribution et 
d’initiatives dans les secteurs 
notamment de l’emploi, du loge
ment et de l’éducation. 

• Il est important d’assurer la sur
veillance continue des inégalités 
en matière de santé au Canada et 
d’en rendre compte afin de pou
voir évaluer les progrès et déter
miner les secteurs dans lesquels la 
collaboration intersectorielle peut 
être renforcée.
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qui sont explicitement nommés dans les 
engagements.

Les résultats qui suivent visent à montrer 
la portée et l’ampleur des engagements 
relatifs aux déterminants sociaux de la 
santé dans les secteurs autres que la santé 
mais ne visent pas à évaluer les effets 
positifs ou négatifs que de telles mesures 
peuvent avoir sur la santé et les inégalités 
en matière de santé. Ce rapport est une 
analyse de 33 des 37 lettres publiées : ont 
été exclues les lettres adressées au leader 
du gouvernement à la Chambre des com
munes, au leader parlementaire adjoint de 
la Chambre des communes, au président 
du Conseil privé et au président du 
Conseil du Trésor. L’analyse a été réalisée 
entre décembre  2019 et janvier  2020, ce 
qui signifie que plusieurs politiques ou 
programmes ont sans doute été mis en 
œuvre ou réorientés depuis la date de 
rédaction de cet article (en particulier 
dans le contexte de la pandémie de 
COVID19). Les lettres de mandat, à la fois 
documents de source primaire et outils 
stratégiques ambitieux, sont représenta
tives d’un moment précis, et l’analyse 
présentée ici décrit les plans d’action 
intersectorielle à ce momentlà.

Revenu et emploi

Les politiques fiscales de redistribution et 
les mesures de soutien supplémentaires 
(p.  ex.  sécurité d’emploi et prestations, 
renforcement du filet de sécurité sociale) 
sont susceptibles d’améliorer les détermi
nants de la santé dans la mesure où elles 
augmentent l’accès aux ressources néces
saires pour maintenir la santé, englobant 
d’autres déterminants  – comme l’emploi 
ou le revenu  –liés à la santé et au bien-
être9. Dans le secteur financier, le gouver
nement du Canada a proposé d’instaurer 
une taxe sur les véhicules de luxe et 
examinera les allégements fiscaux pour 
s’assurer que les personnes aisées n’en 
bénéficient pas injustement. Les Canadiens 
de la classe moyenne devraient bénéficier 
d’une réduction des impôts et d’une aug
mentation du montant personnel de base, 
et le salaire minimum fédéral devrait être 
porté à au moins 15  $ de l’heure. En ce 
qui concerne les aînés, des améliorations 
devraient être apportées à la pension de la 
Sécurité de la vieillesse (augmentation de 
10 % à l’âge de 75 ans), ainsi qu’au Régime 
de pensions du Canada et au Régime de 
rentes du Québec (augmentation de 25 % 
des prestations de survivant). En ce qui 
concerne les nouveaux parents, l’Allocation 

canadienne pour enfants devrait être boni
fiée pour les enfants de moins d’un an, et 
la Prestation pour enfants handicapés 
devrait être doublée. Le gouvernement du 
Canada tentera également d’aider les 
aînés et les Canadiens à faible revenu à se 
prévaloir des prestations et des program
mes auxquels ils sont admissibles. Selon 
la Loi sur l’équité salariale10 récemment 
adoptée et visant à réduire l’inégalité des 
revenus, les employeurs seront tenus de 
corriger la discrimination fondée sur le 
sexe en ce qui concerne la rémunération, 
afin que les employés reçoivent une 
rémunération égale pour l’exécution d’un 
travail de va leur égale dans les catégories 
d’emploi à prédominance masculine et 
ceux à prédominance féminine.

Dans le secteur de l’emploi, de nouvelles 
prestations devraient être offertes aux tra
vailleurs saisonniers et aux employés qui 
ont perdu leur emploi en raison de la ces
sation des activités d’un employeur, et des 
services de soutien à l’emploi devraient 
être proposés aux familles des militaires et 
des policiers. Le régime d’assuranceemploi 
devrait prolonger les prestations de mala
die, compenser les pertes de revenu 
découlant de catastrophes et mettre au 
point des prestations spéciales pour les 
nouveaux parents. 

Racisme

Le racisme influe sur la santé à de multi
ples niveaux, car il réduit l’accès aux 
déterminants positifs de la santé, aug
mente l’exposition aux facteurs de risque 
et a des effets négatifs sur la santé phy
sique et mentale11. En ce qui concerne le 
secteur de la justice pénale, tous les juges 
du Canada devront suivre une formation 
sur les préjugés inconscients, et les forces 
de l’ordre recevront de la formation sur 
les préjugés inconscients et les compé
tences culturelles. Des investissements 
seront réalisés pour célébrer les commu
nautés noires du Canada et renforcer leurs 
capacités, ainsi que pour soutenir la 
Décennie internationale des personnes 
d’ascendance africaine proclamée par les 
Nations Unies. Plus généralement, la min
istre de la Diversité et de l’Inclusion et de 
la Jeunesse doit élaborer des politiques 
visant à lutter contre la discrimination 
systémique et le racisme envers les Noirs. 
Dans tous les ministères, on s’efforcera de 
soutenir l’autodétermination, d’améliorer 
la prestation des services et de faire pro
gresser la réconciliation avec les peuples 
autochtones, en partie grâce à des mesures 

législatives mettant en œuvre la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peu
ples autochtones.

Sexe et genre

Le sexe et le genre (et les concepts con
nexes) façonnent la santé des personnes 
et de la population en influençant la 
répartition des risques pour la santé, des 
facteurs de protection, de l’accès aux ser
vices de santé et d’autres déterminants12. 
Outre les initiatives horizontales, comme 
l’analyse comparative entre les genres 
plus et l’analyse de la diversité, plusieurs 
autres initiatives proposent des améliora
tions pour les personnes qui ont été désa
vantagées en raison de leur sexe, de leur 
genre ou de leur orientation sexuelle. Par 
exemple, des mesures seront prises pour 
interdire les thérapies de conversion, grâce 
à des modifications apportées au Code 
criminel, et pour accroître la portée et la 
capacité des organismes LGBTQ2. En ce 
qui concerne la violence fondée sur le 
sexe ou le genre, une réponse aux appels à 
la justice de l’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées sera élaborée et des con
seils juridiques gratuits seront fournis aux 
victimes d’agressions sexuelles et de trau
matismes, avec une formation sur ces 
sujets pour tous les juges canadiens.

Logement

Le logement est non seulement un déter
minant essentiel à la prévention des mala
dies en soi, mais il est également 
important en raison de son influence sur 
d’autres déterminants, comme la stabilité 
sociale ou l’environnement13. Parmi les 
initiatives visant à améliorer l’abordabilité 
du logement au Canada figurent l’Allocation 
canadienne pour le logement et les loge
ments pour les anciens combattants, ainsi 
que l’Incitatif à l’achat d’une première 
propriété récemment mis en place. La 
Stratégie nationale sur le logement per
mettra de créer plus de 40 000 unités, d’en 
réparer plus de 200 000 et de continuer à 
améliorer l’offre par la construction et la 
rénovation. Des mesures seront également 
prises pour garantir que la Stratégie tienne 
compte des besoins des aînés, des femmes 
et des filles, et un nouveau plan sera 
élaboré relativement au logement des 
Autochtones en milieu urbain. Des solu
tions novatrices seront étudiées grâce à la 
mise en place d’un nouveau concours, le 
Défi d’offre de logement, qui remettra 
300 millions de dollars en prix14. Un soutien 
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sera également fourni aux Canadiens afin 
de les aider à rendre leurs maisons plus 
écoénergétiques et résilientes face aux 
changements climatiques.

Petite enfance

De la naissance à 6 ans, les enfants vivent 
une période essentielle sur le plan du 
développement physique, cognitif, émo
tionnel et social, qui a un impact sur leur 
bienêtre durant l’enfance et plus tard 
dans leur vie15. Les mesures visant à amé
liorer la petite enfance comprendront la 
mise en œuvre d’un nouveau congé 
parental pour les parents adoptifs et un 
congé payé garanti pendant la première 
année de vie de l’enfant. Les nouveaux 
parents pourront également suspendre le 
remboursement de leur prêt étudiant jus
qu’à ce que leur plus jeune enfant atteigne 
l’âge de 5 ans. Jusqu’à 250 000 nouvelles 
places en service de garde avant et après 
l’école seront créées pour les enfants de 
moins de 10 ans, et les bases d’un système 
pancanadien de services de garde d’enfants 
seront jetées. En ce qui concerne les 
communautés autochtones, une nouvelle 
mesure législative sur la protection de 
l’enfance entrera en vigueur : elle permet
tra aux communautés d’élaborer des poli
tiques et des lois sur les services à 
l’enfance et à la famille, en fonction de 
leur histoire, de leur culture et de leur sit
uation particulières.

Éducation et formation axée sur les 
compétences

L’éducation et ses déterminants connexes 
(comme  les compétences) sont suscepti
bles de façonner les déterminants de la 
santé en influant sur les possibilités 
d’emploi, la prise de décision, la position 
sociale et divers autres éléments16. Pour 
améliorer l’abordabilité de l’enseignement 
postsecondaire, les montants du Programme 
canadien de bourses aux étudiants et le 
seuil de revenu pour l’aide au rembourse
ment de prêts étudiants seront augmentés. 
Des efforts seront déployés pour garantir 
que les étudiants inuits, métis et des 
Premières Nations, ainsi que les étudiants 
des régions du Nord et de l’Arctique, 
obtien nent du soutien pour accéder à 
l’enseignement postsecondaire et réussir 
leurs études. Un nouveau crédit d’impôt 
remboursable sera instauré pour les tra
vailleurs canadiens qui suivent une for
mation, et des centres de transition pour 
les travailleurs seront créés en vue de 
soutenir le développement dans l’Ouest et 

l’Est du Canada. Enfin, un Service cana
dien d’apprentissage sera créé pour que 
les apprentis Sceau rouge aient suffisam
ment d’occasions d’acquérir l’expérience 
de travail qui leur est nécessaire. L’expé
rience de travail pour les jeunes sera 
soutenue par des améliorations apportées 
à la Stratégie emploi et compétences jeu
nesse et au programme Emplois d’été 
Canada. La création d’emplois est à la 
base de nombreuses initiatives gou
vernementales (p. ex. projets d’infrastruc-
ture, la construction navale, les nouvelles 
technologies). 

Engagements internationaux à 
l’égard des déterminants de la 
santé et de l’équité en santé

Étant donné que les inégalités en matière 
de santé proviennent d’une répartition 
inégale de l’argent, du pouvoir et des res
sources au sein des nations et entre elles8, 
il est important d’examiner comment les 
investissements stratégiques internatio
naux du Canada tiennent compte des 
déterminants de la santé. Dans le cadre de 
l’aide et des activités internationales, 
l’accent sur l’égalité des sexes sera main
tenu et l’autonomisation des femmes 
soutenue, par exemple en offrant des pos
sibilités de réduction de la pauvreté chez 
les femmes dans les pays en développe
ment, en réduisant les disparités salariales 
dans le domaine des soins et en mettant 
en œuvre le Programme canadien sur les 
femmes, la paix et la sécurité. La mise en 
œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon  2030 des Nations 
Unies va se poursuivre. Ce programme 
comprend de nombreux objectifs liés aux 
déterminants de la santé, notamment 
l’éradication de la faim et de la pauvreté 
et la réduction des inégalités17. Des pro
grammes seront élaborés pour soutenir un 
développement international durable et 
équitable qui tient compte des recoupe
ments entre les droits des femmes et 
l’adaptation aux changements climatiques.

Nouvelles orientations pour la 
recherche en santé

À la lumière de cet examen, il convient 
également d’envisager le développement 
de nouveaux travaux de recherche favori
sant l’équité en santé et les déterminants 
de la santé. En matière de recherche en 
santé, un Institut national de recherche 
sur la santé des femmes sera créé pour 
combler les lacunes en matière de recher
che et de soins, avec l’adoption d’une 

approche intersectionnelle. Le Conseil de 
recherches en sciences humaines et les 
Instituts de recherche en santé du Canada 
vont créer des bourses de recherche pour 
des études sur la race, la diversité et le 
genre. Hors du secteur de la santé, la min
istre de la Diversité et de l’Inclusion et de 
la Jeunesse va investir dans la recherche 
sur les nouvelles arrivantes appartenant à 
une minorité visible. Enfin, le Conseil 
national de recherches du Canada mènera 
des travaux de recherche sur des enjeux 
comme les changements climatiques, une 
croissance propre et une société saine  –
facteurs qui façonnent les conditions de 
santé.

Notre examen a porté sur les lettres de 
mandat du gouvernement fédéral, que 
l’on peut considérer à la fois comme une 
structure de gouvernance et comme une 
mesure de gouvernance pour l’équité en 
santé, du point de vue de la « santé dans 
toutes les politiques »18. En tant que struc
ture, les lettres facilitent la collaboration 
sur des initiatives particulières qui peu
vent avoir un impact sur la santé ou 
l’équité en santé, grâce au regroupement 
des acteurs intersectoriels (c.àd. les 
minis tres). En tant que mesure, les lettres 
contribuent à l’élaboration des politiques 
par l’établissement de programmes minis
tériels et par la définition des objectifs à 
atteindre pendant le mandat. Toutefois, 
les objectifs énoncés dans les lettres de 
mandat ne sont pas contraignants et, bien 
que le gouvernement fédéral assure un 
suivi des engagements pour obtenir des 
résultats stratégiques concrets19, il faut 
approfondir l’analyse pour déterminer le 
rôle des lettres de mandat dans la réalisa
tion de ces mesures tout au long du pro
cessus d’élaboration des politiques. Cette 
analyse peut porter sur la manière dont 
les engagements en dehors du secteur de 
la santé sont reliés aux améliorations en 
matière de santé de la population à court 
et à long terme, ainsi que sur la détermi
nation des secteurs qui font preuve de 
leadership et d’efficacité dans la mise en 
œuvre des initiatives intersectorielles. Elle 
peut également consister à étudier la 
façon dont les engagements évoluent 
entre la création et la mise en œuvre, et 
observer quels facteurs mènent à une 
mise en œuvre à long terme dans un con
texte où priorités, mandats, gouverne
ments et divers facteurs contextuels sont 
fluctuants.

Conclusion

Notre examen a mis en évidence un large 
éventail de secteurs dans lesquels divers 
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ministères fédéraux vont agir afin d’at-
teindre les objectifs communs de bienêtre 
social, sanitaire et économique, en inter
venant sur les principaux déterminants 
sociaux de la santé à l’aide du cadre de 
l’ASPC4. La collaboration et les partenari
ats intersectoriels portant sur des détermi
nants comme le revenu, l’emploi, le 
racisme et autres sont essentiels pour 
améliorer l’équité en santé, la collabora
tion étant un message clé dans toutes les 
lettres de mandat pour atteindre la réalisa
tion des progrès. L’ASPC s’attèle à ces 
travaux grâce à ses partenariats avec le 
gouvernement et avec d’autres interve
nants, grâce à ses investissements auprès 
des populations qui subissent des iné
galités en matière de santé (p.  ex.  les 
Canadiens noirs, les peuples autochtones) 
et grâce à ses efforts soutenus de mesure 
des inégalités en matière de santé au 
Canada et de rapports sur le sujet20. 
Cependant, comme notre examen le 
révèle, il existe d’autres occasions où des 
initiatives hors du secteur de la santé peu
vent être explorées et mises à profit de 
façon à améliorer l’équité en santé. Les 
leçons tirées d’approches prometteuses en 
cours dans d’autres administrations (p. ex. 
«  santé dans toutes les politiques  », éva-
luation des répercussions) vont continuer 
d’être suivies avec beaucoup d’intérêt afin 
d’éclairer les efforts visant à atteindre 
l’équité en santé grâce à des mesures 
intersectorielles.
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L’Agence de la santé publique du Canada est heureuse d’annoncer la publication du rapport La démence et les accidents vasculaires 
cérébraux concomitants chez les Canadiens âgés de 65 ans et plus : Faits saillants du Système canadien de surveillance des maladies 
chroniques pour souligner la Journée mondiale de l’Alzheimer.

La démence et les accidents vasculaires cérébraux (AVC) sont des maladies chroniques courantes et débilitantes qui posent des pro
blèmes de santé importants, en particulier chez les personnes âgées (65 ans et plus). Le risque de présenter ces affections, séparé
ment ou ensemble (c’estàdire en comorbidité), augmente avec l’âge. 

Cette publication décrit la prévalence et la mortalité (toutes causes confondues) de la concomitance de la démence et des AVC chez 
les Canadiens âgés de 65 ans et plus en 20162017 en utilisant les données du Système canadien de surveillance des maladies chro
niques (SCSMC). Ce système recense les cas de maladies chroniques dans les bases de données administratives provinciales/territo
riales sur la santé, reliées aux registres provinciaux/territoriaux d’assurance maladie.

Faits saillants : 

• En 2016-2017, environ 1,8 % des Canadiens (110 000) âgés de 65 ans et plus présentaient une démence et avaient subi un AVC, 
tandis que 5,1 % (322 000) étaient atteints de démence (sans AVC) et 7,8 % (492 000) avaient subi un AVC (sans démence). 

• La prévalence brute de cette comorbidité augmentait avec l’âge, passant de 0,2 % chez les personnes âgées de 65 à 69 ans à 
8,9 % chez les personnes âgées de 90 ans et plus. La prévalence brute de la comorbidité entre la démence et les AVC était plus 
importante chez les hommes jusqu’à 90 ans, âge à partir duquel la prévalence brute était plus importante chez les femmes 
(9,1 %) que chez les hommes (8,3 %).

• La mortalité toutes causes confondues chez les Canadiens de 65 ans et plus présentant une comorbidité était 6,9 fois plus élevée 
que chez ceux ne présentant pas cette comorbidité.

Consultez les dernières données de surveillance sur la démence et sur les AVC à l’adresse https://sante-infobase.canada.ca/scsmc 
/outildedonnees/?G=00&V=9&M=1
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Vient de paraître !

Statistiques canadiennes sur le cancer : Un rapport spécial de 2020 sur le cancer du poumon a été publié le 22 septembre 2020.

Élaboré par le Comité consultatif canadien des statistiques sur le cancer, en collaboration avec l’Agence de la santé publique du 
Canada, Statistique Canada et la Société canadienne du cancer, à partir des registres provinciaux et territoriaux sur le cancer, ce rap
port spécial fournit des statistiques sur l’incidence, la mortalité, la survie et la prévalence du cancer du poumon. Lorsque c’est per
tinent, les statistiques sont présentées par sexe, âge, géographie, stade, histologie et durée. Le rapport contient également des 
informations contextuelles sur la prévention, le dépistage et le traitement du cancer du poumon.

Quelques faits saillants du rapport :

• Le cancer du poumon est le cancer le plus souvent diagnostiqué et la principale cause de décès par cancer au Canada. Le cancer 
du poumon tue plus de Canadiens que les cancers colorectal, du pancréas et du sein combinés.

• Dans la plupart des provinces et territoires, les taux d’incidence et de mortalité liés au cancer du poumon sont en baisse chez les 
hommes et en baisse ou stables chez les femmes. 

• Environ la moitié des cas de cancer du poumon au Canada ont été diagnostiqués après la formation de métastases (stade 4).

• La survie nette à trois ans pour le cancer du poumon au stade 4 n’est que de 5 %. Cependant, pour les cas de cancer du poumon 
diagnostiqués au stade 1, la survie nette à trois ans est de 71 %. 

• Au Canada, le dépistage organisé du cancer du poumon sur une période de 20 ans pourrait permettre de réduire de 7 000 à 17 000 
le nombre de diagnostics de stade 4 et de 5 000 à 11 100 le nombre de décès. 

• Environ 86 % des cas de cancer du poumon sont dus à des facteurs de risque modifiables, ce qui en fait l’un des cancers les plus 
évitables au Canada. 

Téléchargez ou imprimez cette édition, les dernières éditions des Statistiques canadiennes sur le cancer et les ressources connexes.
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Appel ouvert à contributions : pandémie de COVID‑19
Avec un processus de publication rapide

https://doi.org/10.24095/hpcdp.40.10.06f

Diffuser cet article sur Twitter

La pandémie de la nouvelle maladie à coronavirus (COVID19) a une incidence sociétale multidimensionnelle et a, d’une façon ou 
d’une autre, touché tous les Canadiens. De plus, d’un point de vue de santé publique, nous voyons aussi que cette pandémie et 
l’épidémie de maladies chroniques à croissance lente qui affecte toutes les régions du monde s’entrechoquent.

Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada : Recherche, politiques et pratiques (la Revue PSPMC) est la 
revue scientifique mensuelle en ligne de la Direction générale de la promotion de la santé et de la prévention des maladies chroniques 
de l’Agence de la santé publique du Canada. Les rédacteurs de la revue PSPMC vous invitent par la présente à soumettre des articles 
de recherche quantitative et qualitative, des commentaires, des éditoriaux et des manuscrits de type « Aperçu » qui abordent les liens 
entre la pandémie de COVID19 et la promotion de la santé, les maladies chroniques et l’équité en santé.

De nombreux thèmes sont pertinents dans ce domaine, notamment :

• les associations entre maladies chroniques (et leurs facteurs de risque) et risque d’infection, de maladie grave ou d’issues moins 
favorables

• les effets à long terme de la COVID19 sur les survivants, en particulier les troubles de santé mentale de longue durée comme, 
entre autres, la dépression et l’anxiété

• l’étude des interventions en santé publique et de leur incidence ainsi que de leurs conséquences imprévues aux niveaux indivi
duel (p. ex. santé physique et mentale, comportements sains et favorisant la santé), familial et collectif

• la prestation de soins de santé préventifs pendant la pandémie

• de nouvelles données scientifiques, en particulier les résultats d’études expérimentales naturelles, sur les interventions pro-
metteuses pour améliorer la santé publique (p. ex. mesures d’éloignement physique, protection des personnes souffrant d’une 
affection chronique sousjacente) ou pour atténuer l’incidence négative des interventions (p. ex. conséquences sur la santé 
mentale)

• l’équité en santé et les déterminants sociaux de la santé en tant que questions transversales.

Appel spécial aux pairs évaluateurs
La Revue PSPMC est à la recherche de pairs évaluateurs ayant une expertise interdisciplinaire et disponibles pour effectuer l’évaluation rapide 
de manuscrits soumis à la revue dans le cadre de l’appel à contributions sur les liens entre la pandémie de COVID-19 et les domaines de la 
promotion de la santé et de la prévention des maladies chroniques.

Les sujets incluent, sans s’y limiter :

• les maladies chroniques, leurs facteurs de risque et les liens avec la COVID-19 (p. ex. le risque accru de maladie et les effets sur la santé à 
long terme);

• la santé mentale;

• la consommation problématique de substances;

• l’impact et les conséquences des mesures de santé publique;

• la prestation de soins de santé préventifs;

• les données probantes sur des interventions prometteuses;

• l’équité en santé.

Si vous êtes intéressé à être pair évaluateur pour la série sur la pandémie de COVID-19 de la Revue PSPMC, veuillez nous faire parvenir un 
courriel à PHAC.HPCDP.Journal‑Revue.PSPMC.ASPC@canada.ca nous indiquant brièvement vos domaines d’expertise, rattachements et 
disponibilités. Vous pouvez également fournir une notice biographique, un bref curriculum vitae ou des liens vers une biographie en ligne afin 
de nous aider dans le processus de sélection.

Nous demandons aux évaluateurs de s’engager à compléter au moins une évaluation dans les cinq jours suivant l’acceptation de la demande 
d’évaluation.

https://doi.org/10.24095/hpcdp.40.10.06f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Appel ouvert à contributions : pandémie de %23COVID19&hashtags=ASPC,coronavirus&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.40.10.06f
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Pour assurer une pertinence à long terme de ces publications, nous nous attendons à ce que les manuscrits analysent les répercus
sions qu’ont leurs résultats lors de la phase de rétablissement de la crise actuelle et audelà.

Les manuscrits seront examinés au fur et à mesure de leur réception. Les manuscrits retenus pour les étapes suivantes seront trans
mis à un comité éditorial spécial chargé de cette série ainsi qu’à deux pairs évaluateurs (si le type d’article le justifie).

Nous nous efforcerons de communiquer la décision éditoriale initiale concernant les manuscrits soumis dans les 15 jours ouvrables 
pour un article évalué par les pairs et dans les 5 jours ouvrables pour les manuscrits sans examen par les pairs. Les manuscrits accep
tés seront priorisés pour publication et seront rendus disponibles en ligne, en format HTML, et indexés « avant l’impression » anté-
rieurement à la création de la version PDF et à leur inclusion dans un numéro régulier de la revue.

Consultez notre site Internet pour toute information sur les types d’articles et sur les directives à l’intention des auteurs pour la sou
mission d’un article à : https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/rapports-publications/promotion-sante-prevention-maladies 
chroniquescanadarecherchepolitiquespratiques/informationintentionauteurs.html.

Si, avant de soumettre votre article, vous avez des questions sur sa conformité ou son adéquation, veuillez les transmettre directe
ment à l’adresse suivante : PHAC.HPCDP.Journal-Revue.PSPMC.ASPC@canada.ca.

Information pour la soumission : Veuillez mentionner cet appel à contributions dans votre lettre d’accompagnement et transmettre 
votre manuscrit par courriel à l’adresse PHAC.HPCDP.Journal-Revue.PSPMC.ASPC@canada.ca. Cet appel demeure valide tant qu’un 
nouvel avis n’a pas été publié.

Échéance pour les soumissions : Ouvert jusqu’à nouvel ordre.

https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/rapports-publications/promotion-sante-prevention-maladies
-chroniques-canada-recherche-politiques-pratiques/information-intention-auteurs.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/rapports-publications/promotion-sante-prevention-maladies
-chroniques-canada-recherche-politiques-pratiques/information-intention-auteurs.html
mailto:PHAC.HPCDP.Journal-Revue.PSPMC.ASPC%40canada.ca?subject=
mailto:PHAC.HPCDP.Journal-Revue.PSPMC.ASPC%40canada.ca?subject=
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